<Entête>                                                                    <Localité>, le <Date>
Monsieur 
le commissaire du Gouvernement 

chargé de l’instruction disciplinaire

63, avenue de la Liberté

L-1931 Luxembourg
Conc. : Ouverture d’une instruction disciplinaire à l’encontre de <M. / Mme> <Prénom> <Nom> (Numéro d’identification national : xxxx xx xx xxx xx)

Monsieur le commissaire du Gouvernement,

Conformément à l’article 68, paragraphe 2, alinéa 1er de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général des fonctionnaires communaux, nous vous saisissons aux fins de procéder à une instruction à l’encontre de <M. / Mme> <Prénom> <Nom>, <fonction> auprès de <Service>, classé(e) au grade <grade>, échelon <échelon>.

En effet, et comme amplifié dans le rapport et dans les pièces annexés qui font partie intégrante de la présente, le / la > concerné(e) est présumé(e) avoir manqué à ses obligations statutaires pour avoir :

	1) Fait 1


Il est reproché à xxx, d’avoir en date du xxx, sans préjudice quant à une date exacte, fait / omis de faire …. <décrire les faits reprochés : p.ex. de s’être absenté sans autorisation.>
Ces reproches sont soutenus sur base de <faire référence aux preuves : p.ex. à l’attestation testimoniale et à l’extrait de l’horaire mobile jointes en annexe>.
Ces reproches sont susceptibles de constituer un manquement à <base légale du devoir p.ex. à l’art.14.1 de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général des fonctionnaires communaux.>
Ces faits sont graves parce que <appréciation de la gravité p.ex. désorganisation du service, rendant nécessaire une modification des plans de travail et une redistribution des tâches à exécuter,>.

	2) Fait 2


….

Je vous signale encore que les reproches faisant l’objet de la présente saisine sont indiqués sous réserve de tous droits, moyens et qualifications, faits nouveaux ou autres précisions à faire valoir ultérieurement.

Veuillez agréer, Monsieur le commissaire du Gouvernement, l’assurance de notre parfaite considération.

Le Collège des bourgmestre et échevins

< Signature >
< Signature >
< Signature >   …à compléter s’il existe d’autres échevins

< Nom >

< Nom >

< Nom >



Bourgmestre  
  Echevin  

  Echevin


Annexes : 


Rapport du <Date> de <Préposé> / <Ordre de justification émis le>

<Pièces et attestations> / Etat de service
ETAT DE SERVICE
Identité : 

Nom : 

Prénom(s) : 

Numéro d’identification national : 

___________________________________________

Dernière résidence déclarée comme la sienne par l’agent : 

Rue et N° : 

Code postal et Localité : 

___________________________________________

Statut : 
Date d’entrée en service : 
Date de nomination : 

Fonction actuelle : 

Service et lieu d’affectation : 

Traitement :
· Catégorie de traitement :

· Groupe de traitement : 

· Sous-groupe :

· Grade :

· Echelon :

· Majoration d’échelon pour poste à responsabilité particulière :
· Majoration d’échelon pour fonction dirigeante :

· Examen de promotion passé avec succès en date du :

S’agit-il d’un travailleur handicapé ?
Loi définissant le régime (pour les fonctionnaires relevant d’un syndicat de communes ou d’un établissement public placé sous la surveillance des communes) : 

___________________________________________

Antécédents disciplinaires : 

Autorité ayant prononcé la sanction :

Date de la décision : 

Sanction prononcée : 
Faits sanctionnés : 
